
Comment intégrer les RPS dans une politique de Qualité de Vie
au Travail (QVT) ?

Réponse courte

Pour intégrer les RPS dans une politique de Qualité de Vie au Travail (QVT), il faut d'abord évaluer les RPS en

associant les salariés et leurs représentants, formaliser cette évaluation par écrit dans l'évaluation des risques

professionnels et l'actualiser régulièrement. Les mesures doivent être adaptées aux risques identifiés et couvrir la

prévention primaire, secondaire et tertiaire, suivies par des indicateurs comme l'absentéisme ou le turnover.

La politique QVT se construit en concertation avec les représentants du personnel, idéalement pilotée par un comité

associant direction, RH, représentants et service de santé au travail. Informer et former les salariés, mettre en place

des dispositifs d'alerte et garantir la confidentialité des données sont essentiels.

Enfin, promouvoir l'équilibre des temps de vie, la reconnaissance et l'autonomie renforce la prévention, à condition

d'assurer la traçabilité des actions et la consultation régulière des représentants.

Définition

Les risques psychosociaux (RPS) regroupent les risques pour la santé mentale, physique et sociale des

salariés, liés à l'organisation du travail, aux relations professionnelles ou au contenu des tâches.

La Qualité de Vie au Travail (QVT) désigne l'ensemble des actions visant à améliorer les conditions de travail, le

bien-être et l'engagement des salariés tout en favorisant la performance. Y intégrer les RPS consiste à prévenir,

identifier et traiter ces risques dans une démarche globale d'amélioration du climat social.

Conditions d’exercice

L'intégration s'appuie sur l'obligation de sécurité et sur une évaluation formalisée.

Élément Détail

Fondement Obligation de sécurité et de santé (art. L.312-1), RPS compris

Concertation Élaboration avec les représentants du personnel (art. L.414-3)

Formalisation RPS intégrés à l'évaluation des risques documentée (art. L.312-5)

Information Salariés informés et formés, dans le respect de l'égalité de traitement
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Modalités pratiques

La démarche structure l'évaluation puis des actions de prévention à trois niveaux, suivies par des indicateurs.

Niveau Actions

Évaluation Identification des facteurs propres à l'entreprise, avec les salariés et leurs représentants

Prévention primaire Organisation du travail, charge, clarté des missions

Prévention secondaire Formation, dispositifs d'écoute, accompagnement psychologique

Prévention tertiaire Prise en charge des salariés en souffrance

Suivi Indicateurs (absentéisme, turnover, enquêtes), traçabilité et confidentialité

Pratiques et recommandations

Le piège de la QVT est le décoratif : baby-foot, corbeilles de fruits et journée du bien-être, pendant que la charge de

travail, l'ambiguïté des rôles ou un management défaillant restent intacts. Une QVT qui ne touche pas à l'organisation

du travail — c'est-à-dire à la prévention primaire des RPS — soigne l'image, pas les risques, et peut même aggraver

le sentiment d'injustice quand les salariés perçoivent le contraste.

Intégrer réellement les RPS suppose d'en faire la colonne vertébrale de la démarche QVT, non un chapitre parmi

d'autres : partir de l'évaluation des risques, prioriser les facteurs organisationnels, mesurer l'effet des actions par des

indicateurs plutôt que par la seule satisfaction déclarée. Un comité QVT n'a de valeur que s'il dispose de ces

données et d'un mandat pour agir sur l'organisation ; à défaut, il devient une chambre d'enregistrement de plus.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de prévention des RPS

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.312-6 Information des salariés sur les risques et les mesures de prévention

Art. L.414-3 Consultation de la délégation du personnel

Règlement grand-ducal du 9 juin 2006 Protection de la santé et de la sécurité des travailleurs
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L'absence de démarche structurée de prévention des RPS peut engager la responsabilité de l'employeur en cas d'atteinte à la santé

d'un salarié. La traçabilité des actions et la consultation régulière des représentants du personnel restent essentielles pour limiter les

risques juridiques.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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